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La France et de nombreux pays européens se sont enga­
gés depuis plusieurs années dans une ambitieuse transi­
tion énergétique. En France, cette ambition s’est traduite 
dans la loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte, adoptée à l’été 2015, qui définit des 
objectifs en matière d’évolution du mix de production, de 
maîtrise de la consommation et de transferts d’usages 
vers l’électricité. En particulier, le développement de la 
production électrique d’origine renouvelable, variable et 
décentralisée, et les évolutions des modes de consom­
mation, notamment le développement de la mobilité 
électrique, soulèvent de nombreux défis pour l’ensemble 
des acteurs du système électrique.

Les innovations permises par les technologies de l’in­
formation et de la communication offrent des solutions, 
dites smart grids, pour relever ces défis. Nombre 
d’entre elles ont déjà pu être validées techniquement 
dans différents cadres (démonstrateurs smart grids, 
participation aux mécanismes de marchés, etc.). Leur 
déploiement constitue un levier potentiel pour l’optimi­
sation économique de l’ensemble du système électrique, 
la réduction de son empreinte environnementale et la 
consolidation d’une filière industrielle compétitive et 
créatrice d’emplois.

Afin d’accompagner un déploiement rationnel de ces 
solutions smart grids, les pouvoirs publics ont souhaité 
disposer d’analyses quantitatives publiques sur l’intérêt 
socio-économique (intérêt économique, environnemen­
tal et évaluation des effets sur l’emploi) de différentes 
solutions smart grids. L’enjeu était de compléter les 
éclairages apportés par les différents démonstrateurs, 
qui ont permis de disposer d’une première sélection sur 
les solutions smart grids prometteuses, mais dont les 
analyses présentent de fortes hétérogénéités en termes 
de méthode, de périmètre d’évaluation et d’hypothèses 
retenues, rendant difficile leur exploitation pour accom­
pagner le déploiement des smart grids.

Dans ce contexte, RTE a piloté un groupe de travail 
regroupant l’ensemble des parties prenantes du secteur 
électrique, des industriels en charge du développement 
de solutions smart grids, des acteurs académiques et 

institutionnels et a remis en juillet 2015 un rapport 
sur la valorisation socio-économique des réseaux élec­
triques intelligents aux ministres en charge de l’éco­
nomie et de l’énergie. Ce rapport a permis d’établir 
un cadre méthodologique de référence pour mener les 
analyses de valorisation des smart grids, partagé par 
les acteurs de la filière, et d’identifier, parmi les solu­
tions smart grids étudiées, celles qui pourraient être 
prometteuses d’un point de vue économique, environ­
nemental et en termes de création d’emplois en vue 
d’un déploiement à grande échelle. Il s’agissait donc 
d’un premier outil d’aide à la décision destiné à accom­
pagner les réflexions des industriels et des acteurs 
publics quant aux choix relatifs à la mise en œuvre de 
certaines solutions smart grids et d’être en mesure de 
cibler le développement des fonctions ayant le plus de 
valeur du point du système électrique, de l’environne­
ment et de l’emploi. 

Suite à cette étude, les ministres en charge de l’éco­
nomie et de l’énergie ont confié à l’ADEME, l’ADEeF, 
Enedis et RTE, dans la cadre d’une animation assurée 
par l’ADEME et RTE, la poursuite de ces analyses en s’ap­
puyant sur un groupe de travail élargi à l’ensemble des 
parties prenantes du système électrique.

Ces évaluations visent à éclairer de manière plus com­
plète les décisions des différents acteurs concernés  : 
(i)  les pouvoirs publics pour définir le cadre de régu­
lation pertinent et promouvoir si besoin, à travers 
diverses formes de soutien, le déploiement de ces solu­
tions, (ii)  les fabricants de ces solutions, pour orienter 
leur stratégie d’innovation vers les solutions à plus forte 
valeur ajoutée du point de vue de la collectivité, (iii) le 
gestionnaire de réseau de transport et les gestionnaires 
de réseaux de distribution, pour définir leurs stratégies 
(à travers l’investissement en propre ou le recours à 
des services fournis par des tiers) leur permettant de 
répondre aux besoins en matière de gestion des réseaux 
et, spécifiquement pour le GRT, de gestion du système 
et améliorer ainsi le coût et le service rendu aux utili­
sateurs et (iv)  les acteurs de marché (notamment les 
opérateurs de flexibilité) pour orienter leurs stratégies 
de développement.

CONTEXTE ET OBJECTIFS

Partie 1
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Contexte et objectifs / Partie 1

Le présent rapport constitue la contribution de RTE à la 
demande formulée par les pouvoirs publics. Il restitue 
les analyses menées, en concertation avec les parties 
prenantes, et permet d’apporter des éclairages complé­
mentaires au rapport de juillet 2015 sur l’apport socio-
économique des solutions smart grids, notamment :

w	 �en affinant et actualisant certaines hypothèses 
(caractéristiques des services apportés par les solu­
tions smart grids, coûts, etc.) à partir des retours 
d’expérience disponibles depuis juillet 2015 et des 
contributions des parties prenantes du secteur et en 
évaluant la sensibilité des résultats aux hypothèses 
les plus discutées ou incertaines ;

w	 �en étendant le périmètre des solutions smart grids 
étudiées, notamment au stockage d’électricité et à 
différentes options de gestion active de la demande, 
en particulier en tenant compte, pour la demande 
résidentielle, des formes de pilotage permises par les 
compteurs communicants en cours de déploiement ;

w	 �en passant d’analyses portant sur des déploiements 
« solution par solution », de faible ampleur (à la 
marge du système), à des analyses tenant compte 
de la profondeur des gisements, des effets des 
niveaux de déploiement sur la valeur économique 
et des effets de concurrence entre les différentes 
solutions smart grids pour finalement proposer des 
scénarios de déploiement multi-solutions économi­
quement pertinents ;

w	 �en complétant les analyses menées sur un horizon 
prospectif (à l’horizon 2030) par des évaluations dans 
le contexte actuel, ce qui permet d’identifier à quel 
horizon les déploiements de solutions smart grids 
sont pertinents ;

w	 �en intégrant l’analyse du cycle de vie aux bilans envi­
ronnementaux, de manière notamment à rendre 
compte de l’influence du lieu de fabrication.
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Les réseaux électriques intelligents reposent sur des 
innovations matérielles, logicielles ou organisationnelles 
qui peuvent offrir de nouveaux services au système 
électrique et permettre une exploitation optimisée pré­
sentant des gains sur les plans économique, environne­
mental ou technique.

La grande diversité des solutions smart grids (en termes 
de services rendus au système électrique, de maturité 
technologique, etc.) rend nécessaire un choix sur le péri­
mètre de solutions à étudier prioritairement.

Cette priorisation s’est établie sur les critères suivants :

w	 �Enjeu du débat public 

w	 �Existence d’un gisement économique 
potentiel significatif 

w	 �Maturité technologique 

�Le périmètre des solutions doit être choisi de manière 
cohérente. En effet, les différentes solutions smart 
grids sont susceptibles d’apporter au système élec­
trique des services complémentaires ou, au contraire, 
similaires. Dans ce cas, il existe des phénomènes de 
concurrence entre les solutions. La valeur et le niveau 
de déploiement pertinent d’une fonction est donc sus­
ceptible de dépendre du déploiement ou non d’autres 
solutions smart grids. Dans les réflexions engagées par 
les acteurs publics ou privés, il est alors particulière­
ment utile de disposer d’analyses permettant de capter 
les principaux effets potentiels d’éviction ou de com­
plémentarité des solutions entre elles. Cela entraîne 
nécessairement un impact sur le périmètre des fonc­
tions à étudier. 

Sur la base de ces critères et en concertation avec les par­
ties prenantes, le périmètre de fonctions étudiées a ainsi 
été adapté par rapport à la publication de juillet 2015 : 

�w	 �Certaines fonctions ne sont pas conservées dans le péri­
mètre d’analyse car de nouvelles analyses n’auraient 
pas conduit à revoir significativement les résultats.

	� C’est le cas de la localisation automatique de défauts, 
dont le déploiement par RTE est désormais engagé sur 
la majeure partie du réseau de transport, et de l’ob­
servabilité des productions EnR, pour laquelle le cadre 
réglementaire est désormais défini1. Les analyses de 
juillet 2015 ont contribué à éclairer ces décisions et 
orientations.

	� C’est aussi le cas pour l’estimation dynamique des 
capacités de transit sur le réseau de transport, fonc­
tion pour laquelle l’intérêt économique présenté dans 
le rapport de juillet 2015 reste valable de façon géné­
rique mais où l’approfondissement des analyses passe 
par une caractérisation technique (en termes de gain 
sur les capacités de transit) très spécifique à chaque 
situation locale. Une caractérisation technique au cas 
par cas doit donc être privilégiée, dans le cadre de l’ex­
ploitation et du développement du réseau de transport.

w	 ��Les fonctions apportant un service de flexibilité, en 
partie étudiées dans le rapport de juillet 2015 sont 
conservées et étendues. Elles font l’objet d’analyses 
complémentaires dans le but d’évaluer les niveaux de 
déploiement pertinents. Ces analyses s’appuient sur 
un « passage à l’échelle » en tenant compte des effets 
d’éviction ou de complémentarité entre fonctions et 
sur la base des hypothèses les plus réalistes pouvant 
être consolidées sur les coûts et les caractéristiques 
techniques des services pouvant être rendus.

PÉRIMÈTRES DES ÉTUDES

Partie 2

1.	� Code réseau européen Requirement for Generators, publié au Journal officiel de l’Union européenne.
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Périmètre des études / Partie 2

2.	� Ces dernières solutions sont considérées dans le volet sur la gestion active de la demande.

Le stockage d’électricité

�Le système électrique français est confronté à une variabilité importante de la demande élec­
trique. L’essor des EnR conduit à accroître les besoins du système électrique pour répondre à 
cet enjeu de variabilité. Pour ces raisons, le stockage d’énergie apparaît comme une solution 
technique idéale, en permettant de répartir l’énergie consommée et « lisser » la puissance, au 
bénéfice du dimensionnement du mix de production et des réseaux.

�Le stockage d’électricité est déjà présent de façon conséquente dans le système élec­
trique à travers le stockage gravitaire hydraulique (lacs, stations de transfert d’énergie 
par pompage) – dont les gisements de développement apparaissent limités – et à travers 
certains usages « stockables » de l’électricité (p. ex eau chaude sanitaire électrique)2.

De nombreuses réflexions sur le plan économique, institutionnel ou technique, portent 
aujourd’hui sur d’autres technologies de stockage, notamment les batteries dont les per­
formances et les coûts ne cessent de s’améliorer. Leur insertion massive dans le système 
électrique constitue une question essentielle.

Le périmètre étudié dans ce nouveau rapport porte sur le stockage par batteries et par de 
nouvelles STEP. Le périmètre des services étudiés a été étendu par rapport à la publication 
de juillet 2015 pour tenir compte des différents services qui peuvent être rendus pas les solu­
tions de stockage, notamment les batteries dont le gisement et la localisation sont relative­
ment peu contraintes : gestion des congestions et report d’investissements sur le réseau de 
transport, contribution au dimensionnement du parc de production pour respecter le critère 
de sécurité d’approvisionnement, arbitrages sur les marchés d’énergie, services d’équilibrage 
court-terme (participation aux réserves et à l’ajustement).

Les analyses menées s’attachent à évaluer les niveaux 
de déploiement économiquement pertinents de ces dif­
férentes solutions. Elles prennent en compte les effets 
(i)  de croissance des coûts en fonction des capacités 
déployées/mobilisées (c’est notamment le cas pour les 
effacements/modulations de consommation) et (ii)  de 
décroissance des bénéfices en fonction du niveau de 
déploiement de chaque solution et du déploiement des 
solutions potentiellement concurrentes. Les effets de 
décroissance des bénéfices portent à la fois sur les valeurs 
associées aux services pour l’équilibre offre-demande 

et aux services locaux pour le réseau de transport. Ces 
évaluations sont menées avec plusieurs hypothèses sur 
les coûts des solutions considérées lorsque ceux-ci sont 
sujets à des évolutions fortes (stockage par batterie, 
solutions de pilotage des usages dans le résidentiel).

Les analyses évaluent l’apport économique et environ­
nemental global (en termes d’émissions évitées de gaz 
à effet de serre) apporté par ces solutions au système 
électrique. 
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�La gestion active de la demande 
(i.e. effacement/modulation de consommation)

�La gestion active de la demande (ou effacement/modulation de consommation) représente 
l’aptitude des consommateurs à adapter temporairement et de façon spécifique leur consom­
mation d’électricité aux besoins du système électrique en réponse à un signal externe. 

Cette adaptation peut résulter soit d’une incitation tarifaire, soit d’un pilotage de certains 
usages par un opérateur indépendant – appelé opérateur d’effacement – qui valorise cette 
flexibilité en l’offrant au système électrique (par l’intermédiaire des différents marchés de 
l’électricité).

�Les solutions d’effacement/modulation de consommation se distinguent des solutions 
d’efficacité énergétique, même si dans certains cas, les effacements/modulation peuvent 
réduire la demande en énergie. 

�Les effacements/modulation de consommation peuvent rendre divers services au sys­
tème électrique : gestion des congestions et report d’investissements sur le réseau de 
transport, contribution au dimensionnement du parc de production pour respecter le 
critère de sécurité d’approvisionnement, arbitrages sur les marchés d’énergie, services 
d’équilibrage court-terme (participation aux réserves et à l’ajustement).

Le périmètre d’étude retenu ici cible les consommateurs et usages considérés comme les 
plus pertinents :
		-	�   dans le secteur résidentiel (chauffage électrique, production d’eau chaude sani­

taire électrique, recharge de véhicule électrique) ;
		-	�   dans les secteurs industriel et « gros » tertiaire (en intégrant les moyens de pro­

duction  – groupes électrogènes  – disponibles sur certains sites industriels ou 
tertiaires).

L’écrêtement de production éolienne

�Les énergies renouvelables variables (dont la production électrique dépend d’un phéno­
mène naturel variable comme le vent ou l’ensoleillement) sont souvent présentées comme 
« fatales ».

�Pour autant, ces installations de production peuvent être commandables et leur puissance 
active peut être modulée à la baisse (on parle d’écrêtement) dans des délais très brefs 
(quelques secondes).

�Cette flexibilité peut présenter un intérêt économique pour le système électrique à double 
titre : (i) la contribution aux besoins d’équilibrage offre-demande en temps réel et (ii) la 
gestion des contraintes sur les réseaux liées à l’insertion de productions EnR, qui permet 
ainsi de limiter le dimensionnement de l’infrastructure de réseau.
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Cadre méthodologique / Partie 3

En aucun cas, les bénéfices identifiés dans ce rap-
port ne doivent être interprétés comme les reve-
nus que peuvent attendre les acteurs investissant 
dans les solutions smart grids.

Ce cadre méthodologique est décliné dans une solution 
de modélisation appelée FlexiS, développée par RTE, qui 
en pratique :
w	 �simule les décisions structurantes prises, à différentes 

échéances de temps, par les acteurs du système élec­
trique : investissements et déclassements sur le parc 
de production et le réseau haute et très haute ten­
sion sur des cycles pluriannuels, programmation de la 
production et des réserves/marges à l’échéance jour­
nalière, décisions d’équilibrage en temps réel sur les 
différents moyens, etc. ;

w	 �considère que les décisions des acteurs (producteurs, 
opérateurs de flexibilité, fournisseurs, consommateurs, 

La construction d’un cadre méthodologique, partagé 
avec les parties prenantes du système électrique et les 
acteurs de la filière des smart grids, constitue un résultat 
important des travaux publiés en juillet 20153.

L’élaboration de ce cadre s’est appuyée sur des réfé­
rences académiques et sur l’expertise des différents par­
tenaires ayant souhaité y contribuer.

Sa plus-value est de ne pas être spécifique et ciblé 
sur certaines fonctions. En effet, il est applicable à un 
périmètre large de solutions smart grids, et permet 
donc d’être utilisé dans le cadre du présent rapport 
et de mener des analyses quantitatives cohérentes et 
objectives sur les conséquences socio-économiques du 
déploiement des différentes solutions smart grids dans 
le système électrique. 

CADRE MÉTHODOLOGIQUE

Partie 3

3.	� ADEME, ANCRE, General Electric, CRE, Direction générale des entreprises du ministère de l’économie, de l’industrie et du numérique, EDF, Engie, Enedis, 
G2Elab, Schneider Electric, URM.

3.1	 RAPPEL SUR LE CADRE MÉTHODOLOGIQUE 
DÉFINI DANS LE RAPPORT DE JUILLET 2015

Le cadre méthodologique repose sur la représentation 
du fonctionnement du système électrique au périmètre 
production-consommation, et y associe une représenta­
tion du réseau de transport. Il représente ainsi : 
(i)		� les besoins d’équilibre entre l’offre et la demande 

aux différents horizons temporels (horizon des 
investissements en capacités, programmation J-1, 
marchés infra-journaliers et balancing) ;

(ii)	� les caractéristiques et contraintes du réseau de 
transport.

Les analyses restituées dans ce rapport quantifient la 
valeur économique des solutions smart grids au péri­
mètre de la collectivité sans considérer la répartition 
de la valeur entre les différents acteurs du système 
électrique.
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3.2.1	 Représentation du passage 
à l’échelle et modélisation des effets 
de concurrence entre fonctions 
smart grids 

Le nouveau rapport présente une avancée 
majeure du point de vue méthodologique  : il 
permet de passer d’une logique de quantifica-
tion « fonction par fonction » (utilisée à ce stade 
dans toutes les études relatives au déploiement 
des smart grids) à une logique intégrant un 
« passage à l’échelle » de déploiements « multi- 
fonctions ». Cette méthode permet d’identifier 
les niveaux pertinents des différentes fonctions 
smart grids en tenant compte des effets d’évic-
tion entre les différentes fonctions, qui peuvent 
présenter des caractéristiques similaires et 
donc se trouver en concurrence pour l’accès aux 
gisements de valeur. 

gestionnaire de réseau de transport, etc.) sont éco­
nomiquement rationnelles et n’exploitent pas l’éven­
tuelle existence de pouvoirs de marché (hypothèse de 
concurrence pure et parfaite) ;

w	 �tient compte des caractéristiques et contraintes tech­
niques (et d’acceptabilité4) des différents leviers 
(moyens de production, infrastructures du réseau de 
transport, solutions de flexibilité smart grids, etc.) ;

w	 �représente les aléas pesant sur le système électrique 
(aléas sur la demande, la production EnR, la disponi­
bilité des moyens de production, les apports hydrau­
liques, la disponibilité du réseau de transport, etc.).

Les choix de modélisation ont été établis de façon à éva­
luer précisément l’apport des solutions smart grids pour 
le système électrique. Un aspect structurant de l’intérêt 
des solutions smart grids, au moins dans les discours 

qualitatifs qui sont tenus, réside en effet dans la flexi­
bilité de court-terme ou la réduction des incertitudes 
(à travers les solutions de mesure et de traitement de 
l’information pour améliorer les prévisions). Pour être en 
mesure d’en quantifier la valeur, la modélisation porte 
une attention détaillée au fonctionnement court-terme 
du système électrique. 

Ainsi le modèle FlexiS représente les incertitudes de 
court-terme auxquelles font face les acteurs du système 
électrique (aux différentes échéances temporelles), les 
besoins de marges et réserves pour y faire face et les 
contraintes de flexibilité du système (contraintes sur les 
moyens de production, etc.). Cette spécificité différencie 
FlexiS des outils disponibles dans le commerce. Elle per­
met de disposer de bases objectivées sur la valeur de la 
flexibilité.

3.2	 PRÉSENTATION DES COMPLÉMENTS 
MÉTHODOLOGIQUES APPORTÉS DEPUIS 2015

Les travaux de 2015 permettaient de quantifier des 
valeurs « flexibilité par flexibilité », pour des déploie­
ments marginaux. Ce type d’analyse est utile, et de fait 
la plupart des approches et des résultats commentés 
dans la littérature, et notamment les rapports publics, 
sont établis suivant ce modèle (voir tableau 1, page 18).

Pour autant, ces analyses ne suffisent pas à identifier 
les « bons » niveaux de développement des différentes 
solutions. Pour y parvenir, il est nécessaire de tenir 
compte d’une part des effets de décroissance des béné­
fices (et éventuellement de croissance des coûts5) en 
fonction des niveaux de déploiement par effet d’échelle, 
et d’autre part des effets de concurrence entre les solu­
tions de flexibilité pour l’accès aux gisements de valeur 
(valeur pour les différentes échéances de l’équilibre 
offre-demande  – contribution à la sécurité d’approvi­
sionnement, arbitrages sur les marchés d’énergie, parti­
cipation aux réserves d’équilibrage – et valeur pour la 

4.	� C’est notamment un élément clé sur les possibilités d’effacement.
5.	� Notamment pour la gestion active de la demande (résidentielle, industrielle et tertiaire).
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Figure 1 / Principe de fonctionnement du modèle FlexiS
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gestion des congestions, etc.). La grande plus-value 
de l’exercice résidait donc dans la possibilité d’utiliser 
un seul et même modèle pour comparer les différentes 
flexibilités.

Or le « passage à l’échelle » et l’analyse multifonctions 
peuvent fournir des éclairages essentiels en matière de 
prospective, en permettant d’identifier quels peuvent 
être les volumes déployés dans telle ou telle configura­
tion d’évolution du mix et du contexte énergétique. Ces 
analyses peuvent alors être mises à profit dans le cadre 
de stratégies publiques d’accompagnement du dévelop­
pement de certaines filières. 

C’est ce à quoi s’est attaché RTE dans le cadre des tra­
vaux d’approfondissement de la modélisation ayant servi 
de support aux analyses présentées dans le cadre de 
ce rapport. La nouvelle modélisation de FlexiS permet 
désormais de procéder à une optimisation globale du 
déploiement des solutions smart grids, conjointement 
avec l’optimisation des décisions sur les investissements 
et déclassements dans le parc de production et les inves­
tissements dans le réseau de transport. 

Cette modélisation prend en compte :
(i)		� les contraintes de gisements ;
(ii)	� la dépendance des coûts au niveau de déploiement 

pour certaines solutions de flexibilité. C’est notam­
ment le cas pour les solutions d’effacements, 
que ce soit dans le secteur industriel, tertiaire ou 
résidentiel6.

3.2.2	 Représentation du réseau 
de transport

Les travaux réalisés depuis 2015 ont permis 
d’aboutir à une représentation plus réaliste du 
réseau de transport, de ses contraintes et des 
coûts associés. Ce travail important  – portant 
notamment sur une meilleure prise en compte 
du maillage et des pertes électriques – conduit à 
disposer d’analyses plus précises.

Afin d’évaluer les bénéfices que peuvent apporter 
les solutions smart grids pour le réseau de transport 
(réduction des coûts de congestion, des pertes et des 
investissements pour renforcement), les décisions de 
développement du réseau de transport sont simulées en 
appliquant les principes technico-économiques régissant 
les décisions de RTE. 

Ces principes reposent sur l’arbitrage économique entre 
les coûts évités par le renforcement de réseau (réduction 
des coûts de congestions, d’énergie non distribuée et 
éventuelle réduction des pertes) et les coûts du renfor­
cement lui-même (coûts d’investissements et de main­
tenance des nouveaux ouvrages).

La modélisation mise en œuvre pour le rapport de juillet 
2015 était fondée sur ces principes et est donc toujours 
valide. 

Elle reposait cependant sur plusieurs simplifications de 
la représentation des phénomènes physiques sur les 
réseaux par rapport aux outils opérationnels de RTE. 

Dans le cadre de la présente étude, cette modélisation 
a été améliorée significativement sur plusieurs aspects 
pour représenter plus fidèlement la physique des réseaux 
(flux, pertes, etc.) et disposer de quantifications écono­
miques plus précises.

	� Une représentation des réseaux « maillés », plus 
représentative des situations réelles

	� La représentation du réseau de répartition utilisée 
dans le cadre du premier rapport reposait sur des 
réseaux « en antenne ». Les études présentées dans 
ce rapport reposent sur une représentation du mail­
lage réel des différentes configurations de réseau de 
transport (sur la partie réseau de répartition). 

	� La prise en compte des pertes électriques sur le 
réseau, qui représente une composante significa-
tive des décisions d’investissement et constitue un 
terme significatif de l’évaluation environnementale

	� Les pertes électriques sur le réseau n’étaient pas 
représentées dans la modélisation utilisée pour le 
rapport de juillet 2015. Leur prise en compte per­
met de simuler de façon plus précise les décisions 

6.	� Le coût des capacités d’effacement industriel dépend fortement du niveau de déploiement, du fait de l’existence de consommateurs présentant des 
caractéristiques de process différenciées. Ceci est aussi vrai pour les consommateurs résidentiels du fait des différences de caractéristiques de consommation 
énergétique des ménages (notamment la consommation en énergie annuelle).
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3.2.3	 Représentation de la diversité 
des configurations locales possibles 

La représentation des configurations du réseau 
de répartition repose sur 28 « cas-type » (contre 
2 dans le rapport de juillet 2015) qui permettent 
de refléter plus fidèlement la diversité des situa-
tions locales et d’évaluer ainsi de manière plus 
représentative les enjeux économiques à la 
maille nationale associés au développement des 
smart grids. 

La valeur des solutions smart grids pour le réseau de 
transport dépend des spécificités locales du réseau  : 
topologie des réseaux existants, saturation des réseaux, 
croissance locale de la consommation ou des puissances 

de développement du réseau (l’effet des renforce­
ments sur les pertes constitue fréquemment une 
composante significative de la valeur des projets de 
développement) et de ne pas surestimer les béné­
fices « réseau » des solutions smart grids étudiées. 
En effet, lorsque ces solutions permettent de différer 
ou annuler des renforcements, l’effet haussier sur les 
pertes de l’absence de renforcement est désormais 
pris en compte.

	� Cette évolution influence également l’évaluation 
environnementale.

Figure 2 / Représentation de la diversité des situations de réseau sous forme de « cas-type » représentatifs
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3.2.4	 Représentation 
du fonctionnement court-terme 
de l’équilibre offre-demande 

La méthodologie développée en 2015 repose sur 
la modélisation du fonctionnement du système 
électrique à toutes ses échéances. La représen-
tation des modules décrivant le fonctionnement 
court-terme a été améliorée. 

Un focus important de la modélisation porte sur la 
représentation court-terme de l’équilibrage du système 
électrique  : représentation des incertitudes et de leur 
évolution à l’approche du temps réel (entre le J-1 et le 
temps réel), contraintes sur les différents leviers d’équi­
librage (groupes de production, solutions smart grids). 

Cet effort de modélisation a pour enjeu une mesure de la 
valeur spécifique des solutions smart grids résultant de 
leur flexibilité aux échéances de court-terme différenciée 
par rapport au parc de production.

La modélisation a été améliorée par rapport aux tra­
vaux restitués en juillet 2015 grâce à une représentation 
(i) plus complète des aléas sur les besoins d’ajustement 
(plus de scénarios) et (ii)  plus fine de la dynamique 
d’évolution des incertitudes.

Ces évolutions permettent d’affiner le modèle – sans en 
remettre en cause les fondamentaux – et de consolider 
ainsi les analyses menées dans le rapport de juillet 2015.

EnR raccordées, coûts des projets de renforcement, etc. 
Les évaluations n’ont de sens qu’en tenant compte de 
l’ensemble de ces spécificités.

Cependant, l’intérêt des analyses n’est pas de restituer 
de façon détaillée, sur chaque portion du réseau, la valeur 
qui peut être apportée par les solutions smart grids. Il 
est au contraire d’apporter des éclairages globaux, resti­
tués de façon lisible à la maille France, en tenant compte 
de la diversité des situations locales.

Un enjeu important réside dans la représentation des 
situations locales. Cette représentation est basée sur 
des « cas-type »7, correspondant à des situations réelles 
représentatives et qui permettent de tirer des ensei­
gnements quantitatifs à la maille nationale, utiles pour 
l’ensemble des acteurs. 

Dans le rapport de juillet 2015, le nombre de « cas-type » 
étudiés était très restreint, ce qui limitait la pertinence de 
l’extrapolation à la maille France. Le travail engagé depuis 
a consisté à construire une base élargie représentative des 
situations locales pour refléter les situations sur le territoire 
français métropolitain. En pratique, ce sont 28 « cas-type » 
qui ont été établis. Ils se différencient par :
w	 �la topologie du réseau ;
w	 �la nature des contraintes (alimentation de consom­

mation ou évacuation de production EnR) ;
w	 �le profil des courbes de charge de soutirage et d’injec­

tion locales ;
w	 �le niveau de contraintes associées et leur évolution 

sur le long-terme ;
w	 �le coût du projet de renforcement.

Chaque « cas-type » est ensuite pondéré par un niveau 
de représentativité, de sorte à dresser un paysage reflé­
tant de façon simplifiée le réseau de répartition national.

7.	� Cette représentation sous forme de « cas-type » est courante dans les travaux de modélisation du système électrique. Par définition, elle ne saurait prétendre 
à représenter toutes les situations possibles pouvant exister sur le réseau de transport. Sur des situations très spécifiques, où (i) soit les renforcements 
du réseau seraient particulièrement coûteux (configuration géographique, acceptabilité locale) ou (ii) soit les caractéristiques des solutions de flexibilité 
seraient particulièrement bien adaptées aux contraintes (forme, caractère temporaire et non pérenne), les valeurs des solutions de flexibilité pour le réseau 
peuvent théoriquement être beaucoup plus importantes que celles présentées dans le rapport. Ces situations potentielles doivent être considérées comme 
des « queues de distribution » sur lesquelles les gisements de valeur relèvent de gisement « de niche ».
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ou la valeur d’un déploiement d’ampleur plus signi­
ficative sans évaluer le niveau de pénétration éco­
nomiquement pertinent. Les effets de concurrence 
et d’éviction entre solutions de flexibilité smart grids 
ne sont pas étudiés. Deux études font néanmoins 
exception. L’étude ADEME 2015 et CNRS 2016 repré­
sentent les effets de concurrence entre solutions 
mais limitent l’analyse aux différentes technologies 
de stockage.

La présente étude apporte donc une plus-value 
significative au niveau français et européen pour 
éclairer le débat en permettant :
(i)	� d’évaluer la valeur apportée par les flexibi-

lités pour l’ensemble des services possibles 
qui peuvent être rendus au système élec-
trique (à l’exception des besoins pour les 
réseaux de distribution), en tenant compte 
des conflits d’usage potentiels dans l’accès 
aux différentes sources de flexibilités

(ii)	� d’identifier les niveaux de déploiement éco-
nomiquement pertinents des différentes 
solutions de flexibilité, en tenant compte 
des gisements de flexibilité mobilisables, 
de leurs coûts et des effets de passage à 
l’échelle et de concurrence pour l’accès aux 
gisements de valeur (gestion des conges-
tions, besoins en capacités de production, 
besoins de flexibilités court-terme, etc.)

Les analyses de la présente étude s’appuient sur des 
modélisations et des hypothèses caractérisant les gise­
ments de flexibilités qui sont au moins aussi fines que 
l’ensemble des études publiées (modélisation du fonc­
tionnement court-terme du système électrique, repré­
sentation du réseau de transport, caractéristiques des 
flexibilités, etc.). Les analyses de sensibilités aux hypo­
thèses les plus discutées/incertaines (notamment sur 
l’effacement/modulation de consommation résiden­
tielle) permettent de rendre compte des enjeux pesant 
sur certains paramètres incertains.

3.3	 POSITIONNEMENT DES NOUVEAUX RÉSULTATS 
PAR RAPPORT AUX TRAVAUX PUBLIÉS EN FRANCE 
ET EN EUROPE

Une littérature désormais volumineuse concerne la valeur 
des solutions de flexibilité smart grids. Plusieurs constats 
émergent de ces analyses :

w	 �Dans les études référencées, la quantification 
de la valeur apportée par les solutions de flexi-
bilité smart grids ne porte pas sur l’ensemble 
des services qu’elles peuvent apporter 

	� La quasi-totalité des études publiées en France et 
en Europe sur la valorisation économique des solu­
tions de flexibilité se concentre sur la quantification 
(i)  de la valeur « capacitaire » correspondant à la 
contribution au dimensionnement du parc de pro­
duction pour respecter le critère de sécurité d’appro­
visionnement et (ii) de la valeur d’arbitrage sur les 
marchés d’énergie. Quelques études quantifient la 
valeur associée à la participation aux réserves pour 
l’équilibre offre-demande. Aucune étude n’évalue la 
valeur résultant de l’utilisation effective des leviers 
de flexibilité smart grids dans le processus d’équi­
librage court-terme.

	� Seule une étude, portant sur le stockage, évalue un 
ordre de grandeur de la valeur pour le réseau de trans­
port dans une configuration de réseau « contraint », 
sur la base de coûts normatifs. 

w	 �Les analyses existantes sur la valeur des solu-
tions de flexibilité portent sur le stockage

	� Les enjeux économiques liés aux solutions d’efface­
ment de consommation et aux solutions d’écrêtement 
sont relativement peu étudiés et ne regardent qu’une 
partie du gisement (en général, le pilotage de l’eau 
chaude sanitaire électrique et de la recharge du véhi­
cule électrique). Les enjeux associés aux écrêtements 
de production ne sont pas étudiés.

w	 �Les études existantes ne prennent pas en 
compte les effets de concurrence entre les diffé-
rentes solutions de flexibilité smart grids

	� Les analyses déjà publiées sont des analyses « solu­
tion par solution », en évaluant la valeur marginale 
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Tableau 1 / Positionnement de la nouvelle étude par rapport aux travaux publiés en France et en Europe  
sur la valeur des solutions de flexibilité smart grids pour le système électrique

(RTE, 
2017)

(ADEME, 
2013)

(IEA 
2014)

(ADEME, 
2015)

(EDF, 
2015)

(RTE, 
2015)

(Strbac 
et al., 
2015)

(Brouwer 
et al., 
2016)

(Commission 
européenne, 

2016)

(SystemX, 
2016)

(Després, 
et al., 
2017)

Valeur estimée Surplus 
collectif

Surplus 
collectif

Surplus 
collectif 

Surplus 
collectif 

Surplus 
collectif 

Surplus 
collectif

Surplus 
collectif 

Surplus 
collectif 

Surplus 
collectif 

Surplus 
collectif 

Surplus 
collectif 

Solutions de 
flexibilités 
smart grids 

étudiées

Stockage par batteries 3 3 3 3 3
3 

Service 
spécifique

3 3 3 7 3

Effacement/modulation 
de consommation 

industrielle et tertiaire
3 7 3 3 7 3 3 3 7 7 7

Effacement/modulation 
de consommation 

résidentielle
3

3
ECS et 

recharge 
VE

3 3 7 3 3 3 7
3 

Recharge 
VE et V2G

3 
Recharge 

VE

Écrêtement de  
production EnR 3 7 7 7 7 3 3 3 7 7 7

Services 
étudiés

Contribution au bouclage 
capacitaire sur le 
critère de sécurité 

d’approvisionnement 
3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Arbitrages sur 
les marchés J-1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Participation aux réserves 3 3 7 7 7 3 3 3 3 7 3
Participation à 
l'équilibrage 3 7 7 7 7 3 7 7 7 7 7

Gestion des congestions 
transport 3

3
Dans un cas 
particulier

7 3 7 3 3 7 7 7 7

Gestion des congestions 
distribution 7

3
Dans un cas 
particulier

7 7 7 7 3 7 7 7 7

Prise en compte de la concurrence 
entre services 3 3 7 7 7 7 3 3 7 7 3

Déploiements 
considérés

Marginal 3 3 7 7 7 3 7 7 3 7 7
Incrémental (avec volume 

significatif) 3 3 3 3 3 7 3 3 7 3 3

Optimisé 3 7 7 7 7 7 7 7 7 7 3
Prise en compte des 

effets de concurrence et 
d'éviction entre solutions 

de flexibilité
3 7 3 7 7 7 7 7 7 7 3

Approche de 
modélisation

Représentations 
des décisions 

d'investissement sur le 
parc de production

3 7 3 3 3
3

Moyens 
de pointe

3 3 7 3 3

Représentations du 
dispatch J-1 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Représentation des 
besoins de réserves et de 

leur constitution
3 3 7 7 3 3 3 3 3 3 3

Représentation 
de l’équilibrage 

court-terme
3 7 7 7 7 3 7 7 7 7 7

Représentation 
des décisions 

d'investissement dans 
le réseau de transport 

France

3 7 7 7 7 3 7 7 7 7 7

Représentation des 
contraintes du réseau de 

transport France
3 3 7 3 7 3 3 7 7 7 7

Représentation des 
interconnexions

3 
Statique

3 
Statique 3 3 3 3 

Statique

3 
Contrainte 
de bilan 

annuel nul

3 3 3 3
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HYPOTHÈSES

PARTIE 4

8.	� C’est bien la simulation des décisions d’investissements et de déclassements des moyens de production qui permet notamment de quantifier la valeur 
« capacitaire » des solutions smart grids.

4.1	 SCÉNARIOS DE CONTEXTE SUR LE MIX

La valeur d’un déploiement dépend, dans une large 
mesure, du contexte dans lequel s’inscrit ce déploiement. 
Ainsi, il est utile de mener les analyses sur plusieurs scé­
narios de contexte, afin d’identifier la robustesse des 
résultats.

Les analyses de ce rapport ont été menées en fonction 
de deux scénarios de contexte :
w	 �Une représentation du système actuel (« scénario 

actuel ») ;
w	 �Une représentation du système à l’horizon 2030 

cohérente avec les objectifs de transition énergé­
tique et s’appuyant sur un scénario public (scénario 
« nouveau mix »).

Le cadre général du scénario de contexte actuel corres­
pond à la projection du scénario « thermique haut » pour 
l’hiver 2017-2018 de l’édition 2016 du bilan prévisionnel. 
Il reflète les niveaux de demande actuellement consta­
tés, le parc de production existant et les niveaux de prix 
des combustibles et de CO2 constatés sur les marchés.

Pour 2030 le scénario nouveau mix 2030 de l’édition 2014 
du Bilan prévisionnel est utilisé. Ce scénario constitue une 
projection à l’horizon 2030 du mix énergétique, cohérent 
avec les orientations de la loi de transition énergétique 
pour la croissance verte avec notamment une réduction 

de la part du nucléaire (50 % de l’énergie produite) et 
un fort développement des énergies renouvelables (40 % 
de l’énergie consommée). Il est marqué par l’existence 
de besoin de nouvelles capacités (en plus du développe­
ment des EnR) pour assurer le niveau visé de sécurité 
d’approvisionnement dans un contexte de stagnation 
de la consommation électrique par rapport aux niveaux 
actuels. En effet, l’addition du parc de production encore 
existant viable à cet horizon (en tenant compte des 
déclassements nécessaires de moyens nucléaires pour le 
respect des orientations publiques) et des projections de 
développement des EnR ne suffit pas à respecter le critère 
de sécurité d’approvisionnement. Il est également carac­
térisé par des prix des combustibles et du carbone élevés 
(notamment, un prix de 95 €/t pour le CO2).

Il convient de noter que le parc de production considéré 
dans les analyses qui suivent est simulé8, en tenant 
compte (i) du parc de production existant (c’est-à-dire 
du parc de production qui peut être encore en fonc­
tionnement à l’horizon considéré), (ii) des orientations 
publiques sur les évolutions du parc de production 
(part du nucléaire, des EnR, place du charbon), (iii) des 
coûts de production (coûts variables, coûts d’opération 
et maintenance, coûts d’investissement) des différents 
moyens et (iv) du respect du critère public de sécurité 
d’approvisionnement.
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Figure 3 / Mix électrique « sans solutions smart grids », ajusté sur le critère de sécurité d’approvisionnement,  
dans les scénarios de contexte actuel et nouveau mix 2030

Tableau 2 / Principales hypothèses de contexte
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2,5
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127,8 1,7
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 Capacité installée 
nécessaire 
pour la sécurité 
d’approvisionnement 

  TAC gaz (à construire) 
  CCG (à construire) 
  Moyens de pointe fioul 

(groupes fioul, TAC fioul) 
  TAC gaz 
  CCG 
  Charbon  
  Cogénération  
  Autres EnR  
  Solaire  
  Éolien  
  Nucléaire  
  Hydraulique 

Partie 
du parc 
résultant 
de choix 
publics

Parc 
existant 
pouvant 

être 
ajusté

Scénario de contexte actuel Scénario nouveau mix 2030

Consommation annuelle (TWh) 478 481

Pointe de consommation à une chance sur 10 (GW) 100,9 100

Part du nucléaire dans la production 75 % 50 %

Part des EnR dans la production 19 % 37 %9

Capacité d’interconnexion en import (GW) 11,5 24

Prix CO2 et combustibles

	 CO2 (€/t) 7 95

	 Gaz ($/Mbtu) 5,5 10,2

	 Fioul ($/baril) 97 78

	 Charbon ($/tonne) 71 110

	 Lignite ($/tonne) 10 10

	 Taux de change ($/€) 0,8 0,8

9.	� Représente 40% de la consommation.
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4.2	 RÉSEAUX

Ces scénarios, en termes de demande et de mix de 
production à la maille nationale, sont déclinés locale­
ment, sur les nœuds du réseau de transport. Ceci per­
met d’évaluer l’évolution du paysage de contraintes et 

les besoins de développement du réseau. Sur cette base 
peuvent être quantifiés les bénéfices pour le réseau de 
transport des différentes solutions smart grids, selon 
leur localisation.

Figure 4 / Projections locales sur le réseau de transport 
des évolutions annuelles de consommation

Figure 5 / Projections locales sur le réseau de transport 
des évolutions annuelles de capacités de production EnR 
(tous niveaux de raccordement)
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4.3	 CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES ET 
COÛTS DES DIFFÉRENTES SOLUTIONS TECHNIQUES 

La valeur économique et environnementale des solutions 
smart grids et la place qu’elles peuvent prendre dans le 
système électrique dépend de leurs caractéristiques et 
celles des solutions « classiques » auxquelles elles se subs­
tituent (infrastructure de réseau, moyens de production, 
etc.).

Les hypothèses à considérer pour les différentes solu­
tions technologiques (solutions smart grids, filières de 
production, infrastructures de réseau) concernent :
w	 �les caractéristiques techniques  : taux de disponibi­

lité, contraintes de stock, durées minimales ou maxi­
males de fonctionnement, délais de mobilisation, 

Tableau 3 / Principales hypothèses technico-économiques (des solutions smart grids et conventionnelles)

Solutions technologiques Hypothèses techniques

Capacité fixée/
optimisée Gisement

Coûts Émissions de GES

Principales caractéristiques

Participation aux réserves Contrainte 
de stock, 

de nombre 
et/ou de 
durée 

maximale 
d’activation

Contrainte 
de durée 
minimale 

de marche/
arrêt

Puissance 
minimale

Coûts de 
démarrage

Coût fixe complet 
annualisé Coût variable

Émissions GES 
du cycle de vie 

(hors utilisation) 
annualisées sur 
la durée de vie

Émissions GES 
liées à l'utilisationServices 

système
Réserve 

15'
Réserve 

30'

So
lu

tio
ns

 d
e 

fle
xi

bi
lit

é 
sm

ar
t g

rid
s

Batteries
Durée de décharge : 
optimisée
Rendement 90 %

3 3 3 3 7 7 7 Optimisée ∞ 20 k€/MW/an +  
25 k€/MWhstockable/an 0 9 tCO2/MWhstockable/an 0

Nouvelles STEP Durée de décharge : 24 h
Rendement 80 % 3 3 3 3 7 7 7 Optimisée 2,5 GW 80k€/MW/an 0 0 0

Effacement/
modulation de 
consommation 
industrielle et 
"gros" tertiaire

Modulations 
longues

Contrainte de durée : aucune 
Report 100% 3 3 3 7 7 7 7 Optimisée Courbe d'offre 

(voir figure 19)
300 €/MWh 

(inclut le coût de 
l'énergie reportée)

0 0

Modulations 
courtes

Contrainte de durée : 2 h 
Report 100 % 3 3 3 3 7 7 7 Optimisée Courbe d’offre 

(voir figure 19)

 0 
(faible impact 

process : process 
avec inertie)

0 o

Groupes 
électrogènes 
existants

Contrainte de durée : aucune 3 3 3 7 7 7 7 Optimisée 1 GW 15 k€/MW/an
300 €/MWh 

(inclut le coût de 
l'énergie reportée)

0
(groupes existants) 1,3 tCO2/MWh

Effacement/
modulation de 
consommation 
résidentielle

Pilotage via 
compteurs 
communicants

Usages pilotés :
- �Chauffage 

(effacement 
avec report 
de 85 %)

- �Eau chaude 
sanitaire 
(modulation)

- �Recharge 
véhicules 
électriques 
(modulation 
du soutirage 
uniquement)

Pilotage 
statique 
(profil 
mensuel 
statique)

7 7 7

Chauffage : 
4 activations d'1h/jour

Eau Chaude Sanitaire : 
modulation infrajour­

nalière sous contrainte 
des besoins d’ECS

Véhicule électrique : 
modulation  

infrajournalière/hebdo 
sous contrainte 
des besoins de 
déplacements

7 7 Optimisée
25% des foyers

Différentes 
catégories 
de foyers

Coût des compteurs 
et asservissement 

ECS et VE hors  
scope

Asservissement 
chauffage :  

15 €/foyer/an

0  
(faible impact 

confort)

0  
(compteurs  
hors scope)

0

Pilotage 
dynamique 
temps réel 
via « boîtiers » 
dédiés

Pilotage 
dynamique 
temps réel

7 3 3 7 7 Optimisée
25% des foyers

Différentes catégo­
ries de foyers

72 €/foyer/an
0 

(faible impact 
confort)

23 tCO2/foyer/an 0

Écrêtement éolien Aucune contrainte 7 310 310 7 7 7 7 Optimisée Toutes installations 0 0 0 0

So
lu

tio
ns

 «
cl

as
si

qu
es

»

Nucléaire - Puissances minimales 3 7 3 7 3 3 3 Fixée 10 €/MWh 0

CCG - �Durées minimales de 
marche et d’arrêt 3 7 3 7 3 3 3 Optimisée ∞ 74 k€/MW/an 82 €/MWh 1,5 ktCO2/MW/an 0,35 tCO2/MWh

Charbon - Coûts de démarrage 3 7 3 7 3 3 3 Fixée 115 €/MWh 0,86 tCO2/MWh

TAC gaz 3 7 3 7 7 3 3 Optimisée ∞ 60 k€/MW/an 131 €/MWh 1 ktCO2/MW/an 0,52 tCO2/MWh
Hydraulique (dont STEP 
existantes) 3 3 3 3 7 7 7 Fixée 0 0

STEP existantes 3 3 3 3 7 7 7 Fixée 0 0

Réseau de transport Optimisée ∞ 0,2 à 0,5  
k€/km.MW/an 0 0,02 à 0,05 tCO2/km.MW/an

0 
(prise en compte de 
l’effet sur les pertes)

10.	� Baisse uniquement.
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puissance disponible pour les différentes réserves, 
aléas de disponibilité, etc. ;

w	 �les gisements accessibles ;
w	 �les coûts  : coûts de déploiement (potentiellement 

dépendant du déploiement considéré) et coûts 
d’utilisation ;

w	 �les impacts environnementaux : émissions de gaz à 
effets de serre lié au cycle de vie des différentes solu­
tions et à leur utilisation.

Le tableau 3 restitue les principales hypothèses considé­
rées sur les différentes solutions techniques. 

Solutions technologiques Hypothèses techniques

Capacité fixée/
optimisée Gisement

Coûts Émissions de GES

Principales caractéristiques

Participation aux réserves Contrainte 
de stock, 

de nombre 
et/ou de 
durée 

maximale 
d’activation

Contrainte 
de durée 
minimale 

de marche/
arrêt

Puissance 
minimale

Coûts de 
démarrage

Coût fixe complet 
annualisé Coût variable

Émissions GES 
du cycle de vie 

(hors utilisation) 
annualisées sur 
la durée de vie

Émissions GES 
liées à l'utilisationServices 

système
Réserve 

15'
Réserve 

30'

So
lu

tio
ns

 d
e 

fle
xi

bi
lit

é 
sm

ar
t g

rid
s

Batteries
Durée de décharge : 
optimisée
Rendement 90 %

3 3 3 3 7 7 7 Optimisée ∞ 20 k€/MW/an +  
25 k€/MWhstockable/an 0 9 tCO2/MWhstockable/an 0

Nouvelles STEP Durée de décharge : 24 h
Rendement 80 % 3 3 3 3 7 7 7 Optimisée 2,5 GW 80k€/MW/an 0 0 0

Effacement/
modulation de 
consommation 
industrielle et 
"gros" tertiaire

Modulations 
longues

Contrainte de durée : aucune 
Report 100% 3 3 3 7 7 7 7 Optimisée Courbe d'offre 

(voir figure 19)
300 €/MWh 

(inclut le coût de 
l'énergie reportée)

0 0

Modulations 
courtes

Contrainte de durée : 2 h 
Report 100 % 3 3 3 3 7 7 7 Optimisée Courbe d’offre 

(voir figure 19)

 0 
(faible impact 

process : process 
avec inertie)

0 o

Groupes 
électrogènes 
existants

Contrainte de durée : aucune 3 3 3 7 7 7 7 Optimisée 1 GW 15 k€/MW/an
300 €/MWh 

(inclut le coût de 
l'énergie reportée)

0
(groupes existants) 1,3 tCO2/MWh

Effacement/
modulation de 
consommation 
résidentielle

Pilotage via 
compteurs 
communicants

Usages pilotés :
- �Chauffage 

(effacement 
avec report 
de 85 %)

- �Eau chaude 
sanitaire 
(modulation)

- �Recharge 
véhicules 
électriques 
(modulation 
du soutirage 
uniquement)

Pilotage 
statique 
(profil 
mensuel 
statique)

7 7 7

Chauffage : 
4 activations d'1h/jour

Eau Chaude Sanitaire : 
modulation infrajour­

nalière sous contrainte 
des besoins d’ECS

Véhicule électrique : 
modulation  

infrajournalière/hebdo 
sous contrainte 
des besoins de 
déplacements

7 7 Optimisée
25% des foyers

Différentes 
catégories 
de foyers

Coût des compteurs 
et asservissement 

ECS et VE hors  
scope

Asservissement 
chauffage :  

15 €/foyer/an

0  
(faible impact 

confort)

0  
(compteurs  
hors scope)

0

Pilotage 
dynamique 
temps réel 
via « boîtiers » 
dédiés

Pilotage 
dynamique 
temps réel

7 3 3 7 7 Optimisée
25% des foyers

Différentes catégo­
ries de foyers

72 €/foyer/an
0 

(faible impact 
confort)

23 tCO2/foyer/an 0

Écrêtement éolien Aucune contrainte 7 310 310 7 7 7 7 Optimisée Toutes installations 0 0 0 0

So
lu

tio
ns

 «
cl

as
si

qu
es

»

Nucléaire - Puissances minimales 3 7 3 7 3 3 3 Fixée 10 €/MWh 0

CCG - �Durées minimales de 
marche et d’arrêt 3 7 3 7 3 3 3 Optimisée ∞ 74 k€/MW/an 82 €/MWh 1,5 ktCO2/MW/an 0,35 tCO2/MWh

Charbon - Coûts de démarrage 3 7 3 7 3 3 3 Fixée 115 €/MWh 0,86 tCO2/MWh

TAC gaz 3 7 3 7 7 3 3 Optimisée ∞ 60 k€/MW/an 131 €/MWh 1 ktCO2/MW/an 0,52 tCO2/MWh
Hydraulique (dont STEP 
existantes) 3 3 3 3 7 7 7 Fixée 0 0

STEP existantes 3 3 3 3 7 7 7 Fixée 0 0

Réseau de transport Optimisée ∞ 0,2 à 0,5  
k€/km.MW/an 0 0,02 à 0,05 tCO2/km.MW/an

0 
(prise en compte de 
l’effet sur les pertes)
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5.1	 LA CONTRIBUTION À LA GESTION  
DE LA POINTE ÉLECTRIQUE NATIONALE CONSTITUE 
L’ESPACE ÉCONOMIQUE PRINCIPAL DES SOLUTIONS 
DE FLEXIBILITÉ SMART GRIDS.

Les solutions de flexibilité smart grids étudiées (stockage, 
effacements résidentiels, effacements industriels et ter­
tiaires, écrêtements de production EnR) peuvent rendre 
de nombreux services au système électrique  : contri­
bution au bouclage en capacité installée pour assurer la 
sécurité d’approvisionnement, participation aux marchés 
de l’énergie journalier et infra-journalier, fourniture de 
services système, de réserves et participation à l’ajus­
tement, gestion des congestions sur le réseau de trans­
port. Très fréquemment, les discours sur les solutions 
de flexibilité smart grids considèrent que la gestion des 
contraintes sur les réseaux et des aléas de court terme 
du système électrique, qui sont croissantes avec le déve­
loppement des énergies renouvelables (éolien et photo­
voltaïque) constituent le principal espace économique de 
ces solutions. 

Services pour l’équilibrage court-terme 
du système électrique

Les analyses menées dans le rapport confirment l’exis­
tence d’une valeur de « flexibilité » correspondant à la 
gestion de la variabilité et des aléas court-terme sur 
l’équilibre offre-demande. 

Cette valeur est importante sur certains gisements de niche 
comme la fourniture de services système pour les solutions 
smart grids techniquement aptes à rendre ce type de ser­
vices (c’est notamment le cas du stockage par batterie).

Services pour le réseau de transport

Certaines solutions de flexibilité smart grids peuvent 
être déployées dans des zones géographiques ciblées 
et permettre la gestion de congestions sur le réseau de 

transport. Les bénéfices associés, en termes de coûts de 
congestion et de renforcement évités dépendent forte­
ment de la solution de flexibilité étudiée et de la localisa­
tion sur les réseaux. Il n’y a donc pas de résultat général. 

Les évaluations établies sur la base des différentes situa­
tions locales montrent que les bénéfices « réseau » existent. 
Dans le cas général, ces bénéfices s’avèrent significative­
ment inférieurs à ceux qui découlent des services pour 
l’équilibre offre-demande (notamment en regard des béné­
fices « capacitaires »). Les écrêtements de production EnR 
constituent une exception et présentent un intérêt très 
marqué pour l’optimisation du dimensionnement du réseau.

Contribution au bouclage 
capacitaire sur le critère de sécurité 
d’approvisionnement 

Dans un scénario qui nécessite la construction de nou­
veaux moyens de production, les enjeux associés à la 
contribution à la sécurité d’approvisionnement (valeur 
« capacité ») sont prépondérants. En effet, les solutions 
smart grids permettent alors d’éviter la construction de 
nouveaux moyens de production de pointe. Or, dans le 
scénario de contexte considéré à l’horizon 2030 (nou­
veau mix, publié en 2014), il est nécessaire de disposer 
de moyens de pointe nouveaux pour assurer la sécurité 
d’approvisionnement et accompagner la baisse de la part 
du nucléaire. Les bénéfices associés au développement 
des smart grids correspondent ainsi aux coûts évités dans 
de nouvelles capacités de production (essentiellement de 
pointe), qui sont importants (autour de 60 k€/MW/an).

Logiquement, ce résultat n’est pas valable pour les solutions 
de flexibilité ne pouvant pas contribuer à la sécurité d’ap­
provisionnement (p. ex : l’écrêtement de production EnR).

PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS

Partie 5
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Figure 6 / Bénéfices marginaux pour le système électrique, représentés hors bénéfices additionnels 
liés à la fourniture de services système fréquence – scénario nouveau mix 2030

  Coûts fixes de 
production évités 

  Coûts variables de 
production évités via 
arbitrages sur le marché 
spot J-1 

  Bénéfices additionnels 
via participation au 
mécanisme d’ajustement 
(coûts variables de 
production) 

  Bénéfices 
additionnels pour le 
réseau de transport 
(investissement, 
congestion et pertes)
 Bénéfices totaux 

(hors fourniture services 
système) 

5.2	 LA PLACE ÉCONOMIQUEMENT PERTINENTE DES 
SOLUTIONS DE FLEXIBILITÉ SMART GRIDS CROÎT AVEC 
L’ÉMERGENCE DE BESOINS EN CAPACITÉS POUR ASSURER 
LA SÉCURITÉ D’APPROVISIONNEMENT.

Les bénéfices des différentes solutions de flexibilité 
smart grids étant largement associés à leur contribu­
tion capacitaire, ils dépendent fortement de l’état du 
parc existant et de la nécessité ou non de nouvelles 
capacités pour assurer le respect du critère de sécurité 
d’approvisionnement. 

Dans une situation sans besoin de nouvelles capacités 
pour assurer la sécurité d’approvisionnement, seuls 
les coûts fixes des moyens de production existants qui 
seraient fermés peuvent être évités par le dévelop­
pement des smart grids. A contrario, dans une situa­
tion où existe un besoin pour de nouvelles capacités, les 
coûts évités sont significativement plus importants car 
ils intègrent les coûts d’investissement évités dans ces 
nouvelles capacités.

Ainsi, dans ce contexte de transition énergétique, le 
niveau de déploiement économiquement pertinent des 
solutions de stockage (par batteries ou nouvelles STEP) 
et des différentes formes d’effacement résidentiel, indus­
triel et tertiaire, qui est actuellement limité à hauteur 
d’environ 3 GW, est amené à croître fortement à hauteur 
d’environ 9 GW à l’horizon 2030. Ce résultat est asso­
cié à une situation spécifique de l’évolution du mix élec­
trique à cet horizon qui est caractérisée par d’importants 
besoins de nouvelles capacités résultant (i) de la ferme­
ture d’une partie du parc nucléaire, (ii)  d’un dévelop­
pement important des EnR et (iii) d’une demande stable.

Ce niveau de pénétration pourrait être revu à la baisse, 
sous l’effet de projections plus basses sur la demande ou 
d’un déclassement moins rapide du parc nucléaire.

11.	�Pour un foyer moyen avec chauffage électrique, eau chaude sanitaire électrique et véhicule électrique se chargeant à domicile.
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12.	�Les puissances représentées pour les solutions smart grids sont les puissances disponibles à la hausse (en moyenne sur la période hivernale). Cela concerne 
les solutions d’effacement/modulation de consommation résidentielle, d’effacement/modulation de consommation industrielle et tertiaire, de stockage par 
batterie et de stockage par nouvelles STEP.

Figure 7 / Mix électrique sans et avec solutions smart grids12 à l’horizon 2017-2018, ajusté sur le critère 
de sécurité d’approvisionnement

Figure 8 / Mix électrique sans et avec solutions smart grids12 à l’horizon 2030
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5.3	 CE BESOIN PEUT ÊTRE COUVERT  
PAR UN PANACHAGE DES SOLUTIONS SMART GRIDS

L’approche multifonctions permet d’identifier qu’à l’hori
zon 2030, le déploiement le plus pertinent repose sur un 
bouquet de solutions smart grids et non sur une seule de 
ces solutions.

C’est bien la nouvelle méthodologie, qui repose sur 
l’étude du déploiement conjoint en intégrant le passage 
à l’échelle et l’analyse des effets d’éviction, qui permet 
de rendre crédible une telle conclusion. En ce sens, elle 
permet de lever les limites des études existantes qui sont 
basées sur des analyses « fonction par fonction », réali­
sées de manière indépendantes (voir tableau 1, page 18). 
Celles-ci conduisent, toutes choses égales par ailleurs, 
à surévaluer les niveaux de déploiement pertinents. En 
effet, quand bien même chaque fonction smart grids 
pourrait trouver une rentabilité dans un univers où elle 
serait la seule à être déployée, rien n’indique que ce soit 
toujours le cas dans le cadre d’un déploiement conjoint.

La nouvelle étude réalisée par RTE confirme que les effets 
d’éviction et de concurrence sur l’accès aux gisements 

de valeur entre les différentes solutions de flexibilité 
peuvent avoir un impact sur les niveaux de déploiement 
économiquement pertinents. Sans ces effets, dans le 
cadre d’une approche « fonction par fonction », le niveau 
de déploiement des solutions de flexibilité à l’horizon 
2030 serait surévalué de l’ordre de 2 GW. 

Elle indique également qu’il ne se produit pas néces­
sairement de « cannibalisation » du besoin par l’une ou 
l’autre des filières smart grids. En pratique, l’effet de 
concurrence jouerait surtout entre les filières smart 
grids d’une part, et les moyens thermiques jugés néces­
saires au maintien du critère de sécurité d’approvision­
nement d’autre part. Concrètement, le développement 
du stockage et de l’effacement prendrait la place des 
filières de production en évitant la construction de nou­
velles turbines à combustion ou cycles combinés gaz.

Ce résultat devra être confirmé par des analyses 
menées dans le cadre des prochains scénarios du Bilan 
prévisionnel.

Figure 9 / Niveaux de déploiement économiquement pertinents des différentes solutions de flexibilité smart grids

N
iv

ea
u

 d
e 

d
ép

lo
ie

m
en

t 
(G

W
)

Effet de concurrence
entre solutions

smart grids

0

2

4

6

8

10

12

0

2

4

6

8

10

12

Scénario actuel Scénario nouveau mix 2030

Approche
“fonction par

fonction”

Approche
“multi-fonction” -

déploiement
optimisé des
différentes 
fonctions

~440 000
foyers

~290 000
foyers

~1 million
de foyers

~710 000
foyers

~270 000
foyers

~ -2 GW

~ -1 GW

Approche
“fonction par

fonction”

Approche
“multi-fonction” -

déploiement
optimisé des
différentes 
fonctions

Effet de concurrence
entre solutions

smart grids

  Effacement/modulation 
de consommation résidentielle 
(pilotage temps réel tous 
usages via boîtiers dédiés) 

  Effacement/modulation 
de consommation résidentielle 
(pilotage du chauffage via 
compteurs communicants) 

  Effacement/modulation 
de consommation industrielle 
et tertiaire 

  Batteries 
  Nouvelles STEP



Réseaux électriques intelligents : valeur économique, environnementale et déploiement d’ensemble - 28

C
oû

ts
 e

t 
b

én
éf

ic
es

 a
n

n
u

el
s 

(e
n

 M
€

/
an

)

-450
-400
-350
-300
-250
-200
-150
-100
-50

0
50

100
150
200
250
300
350
400
450
500

50

Pour
congestion
réseau de
transport

-8

11

48-13

-141

-11

-19
-83

-130

11

34 1
5

15 103 93

-63

22
28

82

111 -10

516

240

48
-8

-13

-383

282

31

+23 +11

D
ép

lo
ie

m
en

t :
~

2,
5 

G
W

D
ép

lo
ie

m
en

t :
~

4 
G

W

D
ép

lo
ie

m
en

t :
~

5,
1 

G
W

D
ép

lo
ie

m
en

t :
~

7 
00

0 
00

0 
fo

ye
rs

 p
ou

r 
pi

lo
ta

ge
 E

CS
~

4 
80

0 
00

0 
fo

ye
rs

 p
ou

r 
pi

lo
ta

ge
 V

E
~

71
0 

00
0 

fo
ye

rs
 p

ou
r 

pi
lo

ta
ge

 c
ha

uf
fa

ge

D
ép

lo
ie

m
en

t :
~

27
0 

00
0 

fo
ye

rs
to

us
 u

sa
ge

s

D
ép

lo
ie

m
en

t :
~

0,
35

 G
W

 (
st

oc
k 

30
’)

+
~

1 
G

W
 (

st
oc

k 
2h

)

D
ép

lo
ie

m
en

t :
~

1,
7 

G
W

 (
st

oc
k 

24
h)

Pour
équilibrage
court-terme

Industriel
et “gros“
tertiaire Pilotage

statique via
compteurs

comm.

Résidentiel

Effacement/modulation
de consommation

StockageÉcrêtement de
production éolienne

Pilotage
temps
réel via
“boîters”

Batteries Nouvelles
STEP

Effets de
concurrence

entre
solutions

smart grids
pour l'accès

aux gisements
de valeur

Bilan total
toutes

solutions

Co
ût

s

Bé
né

fic
es

Bé
né

fic
es

 n
et

s
+176

+57
+25

+108

+74 +73

+400

5.4	 À L’HORIZON 2030, LES BÉNÉFICES NETS ASSOCIÉS 
AU DÉPLOIEMENT DES SOLUTIONS SMART GRIDS 
ÉTUDIÉES PEUVENT ÊTRE DE L’ORDRE DE 400 M€/AN.

Dans le scénario étudié pour 2030, le déploiement de 
l’ensemble des solutions de flexibilité permet de géné­
rer des bénéfices nets (bénéfices diminués des coûts de 
déploiement et d’utilisation des solutions) annualisés de 
l’ordre de 400 M€/an. Il s’agit d’un chiffre significatif en 
valeur absolue, mais qui doit être relativisé  : il repré­
sente de l’ordre de 1 % des coûts totaux annualisés du 
système électrique. L’essentiel des bénéfices corres-
pond aux coûts évités de nouvelles capacités de 
production thermique.

Près de la moitié des bénéfices nets résulte du déploie­
ment (pour environ 5 GW) de l’effacement/modulation 
de consommation industrielle et tertiaire.

Ces bénéfices ne doivent pas être confondus avec une 
perspective de baisse à venir sur la facture d’électricité 
pour les consommateurs : il s’agit des bénéfices à déve­
lopper les solutions smart grids, toutes choses égales 
par ailleurs. Enfin, certaines solutions sont déjà en partie 
déployées sur le système électrique.

Figure 10 / Bilan économique du déploiement global des solutions de flexibilité smart grids considérées 
à l’horizon 2030 (en M€/an) - Hypothèses de référence sur les coûts des solutions smart grids

  Coûts fixes des solutions smart grids	   Coûts d’utilisation des solutions smart grids 
  Coûts de capacités de production évités	   Coûts de combustible et CO2 évités 
  Coûts du réseau de transport évités	 (ou supplémentaires si valeur négative)
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5.5	 À L’HORIZON 2030, LE DÉPLOIEMENT DES SMART 
GRIDS PEUT RÉDUIRE LES ÉMISSIONS DE CO2 DE L’ORDRE 
DE 0,8 MTCO2/AN, EN TENANT COMPTE DU CYCLE DE VIE 
DES SOLUTIONS DÉPLOYÉES

Dans le scénario étudié en 2030, le déploiement de 
l’ensemble des solutions de flexibilité smart grids per­
met d’éviter environ 0,8 MtCO2/an, en comptant le cycle 
de vie des matériels déployés. Ces émissions évitées 
représentent environ 3 % des émissions annuelles du 
système électrique français. L’essentiel des bénéfices 
en termes d’émissions de CO2 proviennent des solutions 
de flexibilité (stockage et effacements) qui peuvent 
fournir des services système. En permettant d’éviter 
de constituer ces services système sur les centrales 
nucléaires, ces solutions permettent de maximiser ainsi 

le productible nucléaire et de réduire d’autant la pro­
duction à base de combustibles fossiles.

Il convient néanmoins d’être prudent sur ces résultats qui 
sont susceptibles d’être sensibles à des effets non modé­
lisés  : échanges transfrontaliers de services système, 
existence de contraintes (entre la fourniture de réserve 
primaire et secondaire) par les groupes nucléaires, etc.

Les émissions de gaz à effets de serre liées au cycle de vie 
des matériels déployés sont intégrées au bilan global. 

Figure 11 / Bilan environnemental du déploiement global des solutions de flexibilité smart grids considérées 
à l’horizon 2030 (en ktCO2/an)

 Cycle de vie des solutions smart grids (et consommations électriques spécifiques) 
 Émissions liées à l’utilisation des solutions smart grids (i.e. combustion des groupes électrogènes)   
 Cycle de vie des capacités de production évitées 
 Émissions évitées par le parc de production thermique (ou émissions supplémentaires si valeur négative)   
 Cycle de vie du réseau de transport évité
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Dans les conditions actuelles, un développement 
« de niche » du stockage par batteries apparaît 
pertinent pour la fourniture de services système.

À  l’horizon 2030, la baisse des coûts conduit à 
rendre pertinent des volumes plus significatifs 
de stockage par batteries, qui ne seraient plus 
cantonné à ce service. Le bilan environnemental, 
tenant compte du cycle de vie des batteries, est 
positif, essentiellement tiré par les effets résul-
tant de la fourniture de services système.

Dans un contexte d’accroissement de la variabilité de la 
production liée au développement des EnR, le stockage 
d’énergie apparaît comme une solution technique idéale 
pour le système électrique en permettant d’optimiser le 
dimensionnement et la sollicitation du mix de production 
et le dimensionnement des réseaux.

Figure 12 / Bilan économique du déploiement 
de batteries à l’horizon 2030

ANALYSE DÉTAILLÉE

Partie 6

6.1	 STOCKAGE

Dans un contexte où les solutions de stockage par bat­
teries électrochimiques (notamment Li-ion) voient leurs 
coûts baisser rapidement, leur développement dans le 
système électrique pourrait être massif. Évaluer le niveau 
de développement à anticiper, sa dépendance à l’am­
pleur de la baisse des coûts ainsi que les impacts envi­
ronnementaux associés constitue un éclairage important 
pour le débat public et la structuration de la filière.

C’est l’un des objets de la nouvelle analyse de RTE qui 
complète les études publiées en France et en Europe sur 
la valeur économique des différents services apportés 
par le stockage au système électrique.

Analyse économique

Dans le contexte actuel (mix de production et coûts des 
batteries), la pertinence économique de solutions de 
stockage par batteries est limitée à la fourniture de ser­
vices système. Il s’agit d’un gisement de niche de l’ordre 
de 300 MW. Le dimensionnement de la capacité de stoc­
kage en énergie des batteries dédiées à ce service est 
faible, de l’ordre de 30’. 

À  l’horizon 2030, dans le scénario de contexte étudié 
et avec des hypothèses communes de baisse des coûts 
des batteries (les amenant autour de 200 k€/MWhstockable 
avec une durée de vie de 10 ans), un intérêt économique 
apparaît possible pour un gisement complémentaire de 
l’ordre de 1 GW de batteries disposant d’une capacité de 
stockage de l’ordre de 2 heures.

Compte-tenu de la structure de coût des batteries 
(prépondérance du dimensionnement en capacité 
de stockage sur la puissance), les batteries présen­
tant une capacité de stockage plus importante que 
2  heures apparaissent moins pertinentes  : les béné­
fices supplémentaires apportés par une augmentation 
de la capacité de stockage ne compensent pas les coûts 
supplémentaires.

  Coûts des batteries 
  Coûts des capacités 

de production évitées 
  Coûts de combustible 

et CO2 évités 
  Coûts du réseau de 

transport évités
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13.	�Ou d’une augmentation de la durée de vie

Avec ces hypothèses de coûts, les bénéfices nets totaux 
pour le système électrique du déploiement optimisé 
du stockage par batterie (350  MW de stockage 30’ et 
1000 MW de stockage 2 h) sont de l’ordre de 100 M€/an, 
tirés notamment par la contribution aux services système.

L’ampleur de la baisse des coûts à l’horizon 2030 des bat­
teries qui seraient déployées dans le système électrique 
présente de fortes incertitudes. Celles-ci portent d’une 
part sur l’évolution des coûts de production des batte­
ries, qui ne cessent actuellement de baisser, et d’autre 
part sur l’issue des réflexions menées par différents 
industriels sur la viabilité d’une utilisation de batteries 
de seconde vie dans le système électrique. Les nouvelles 
analyses présentées dans le rapport permettent, pour la 
première fois, d’évaluer les effets de cette incertitude.

Premièrement, elles établissent que le niveau de coût de 
200 k€/MWhstockable apparaît comme un point d’inflexion : 
dans l’hypothèse d’une baisse des coûts plus impor­
tante13, même légèrement, le niveau de déploiement du 
stockage par batterie pourrait décoller et atteindre rapi­
dement des volumes de plusieurs GW (p.ex. 5 GW avec 
un coût des batteries autour de 160  k€/MWhstockable). Il 
s’agit d’une conclusion importante au regard des perspec­
tives de diminution des coûts avancées dans l’industrie et 
de la quantification de la révolution que le stockage pour­
rait représenter dans l’évolution du système électrique. 

Deuxièmement, ces analyses permettent de mettre en 
avant un second enseignement : le développement mas­
sif du stockage par batterie se ferait alors essentiellement 
à la place de nouveaux moyens de production de pointe 
et des nouveaux stockages par STEP (au-delà du point 
d’inflexion identifié en matière de coûts). Le stockage sert 
dans ce cas de substitut aux moyens thermiques permet­
tant d’accompagner la baisse du nucléaire et la croissance 
des EnR : concrètement, les batteries prennent la place 
des installations thermiques qui n’existent pas encore 
mais qu’il aurait fallu construire dans le scénario contre­
factuel. Ce développement peut intervenir si la baisse des 
coûts est avérée et que la filière du stockage est effecti­
vement structurée.

Troisièmement, la place croissante du stockage par bat­
teries serait sans effet majeur sur le développement des 
effacements de consommation (industriel ou résidentiel), 

lesquels demeurent partie intégrante du « bouquet tech­
nologique » en vigueur en 2030. Cette conclusion  – qui 
reste attachée au scénario utilisé pour 2030 et aux coûts 
des autres solutions de flexibilité, et devrait être testée sur 
d’autres scénarios pour 2030-2035 – est potentiellement 
forte : elle indique qu’il n’y a pas de contradiction mutuelle 
entre les éventuelles politiques d’accompagnement des 
différentes filières smart grids (notamment stockage et 
effacements) si les volumes soutenus sont adéquats.

Éléments complémentaires relatifs 
à la valeur pour le réseau de transport

Relativement peu contraintes dans leur localisation, 
les batteries peuvent être positionnées sur le réseau 
de transport de manière à contribuer à la gestion de 
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Figure 13 / Niveaux économiquement pertinents 
de déploiement des solutions smart grids et des 
moyens de production thermique selon différentes 
hypothèses de coûts des batteries Li-Ion dans 
le scénario nouveau mix 2030
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(pilotage temps réel tous usages via boîtiers dédiés) 
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(pilotage du chauffage via compteurs communicants) 
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congestion et éviter ou différer des renforcements du 
réseau. Bien qu’inférieure à la valeur correspondant 
aux coûts de capacités de production évitées (de l’ordre 
de 60 k€/MW/an pour un stockage de durée 2 heures), 
la valeur « réseau » qui a été évaluée (de l’ordre de 5 à 
10 k€/MW/an pour un stockage de durée 2 heures bien 
localisé sur le réseau) n’est pas anecdotique. Cette esti­
mation de la valeur « réseau » pourrait en réalité s’avé­
rer supérieure dans certaines configurations locales 
spécifiques, où les coûts de développement du réseau 
seraient particulièrement élevés. Par ailleurs, dans un 
contexte de transition énergétique où les incertitudes 
sur l’évolution à long-terme des contraintes sur le 
réseau (évolutions locales de la consommation et de la 
production décentralisée, etc.) sont fortes, la relative 
souplesse de déploiement (délais d’installations plus 
courts, possibilités de redéployabilité et de redimen­
sionnement des batteries) par rapport aux infrastruc­
tures traditionnelles de réseau confère au stockage une 
valeur supplémentaire, en permettant une décision plus 
tardive (et donc avec des informations plus fiables) et 
plus évolutive. 

Les évaluations présentées dans ce rapport ne quanti­
fient pas la valeur associée à cette souplesse et peut 
à cet égard conduire à sous-estimer la valeur procurée 
par les actifs de stockage pour le réseau de transport. 
Les travaux se poursuivent donc sur ce volet et dans un 
contexte de forte évolution de la filière industrielle du 
stockage.

Analyse environnementale

Le bilan environnemental présenté dans le rapport porte 
sur les émissions de GES, en intégrant l’ensemble du 
cycle de vie des batteries. Ceci constitue une évolution 
par rapport au précédent rapport. 

Le bilan est très positif et résulte essentiellement de 
fourniture de services système fréquence. En effet, la 
participation du stockage aux services système réduit 

le placement de ces services système sur la filière 
nucléaire, laquelle peut alors maximiser sa production 
à parc inchangé, ce qui réduit d’autant le recours aux 
moyens de production thermiques.

Cependant, une fois ce gisement de niche saturé, le 
bilan environnemental du déploiement de batteries 
supplémentaires, devient très faible. Les émissions de 
CO2 évitées résultant essentiellement de déplacements 
d’énergie entre les périodes où les facteurs d’émission 
marginaux sont différents compense le « coût » environ­
nemental du cycle de vie des batteries.

Ce bilan environnemental est sensiblement dégradé si 
les batteries sont fabriquées dans des pays où l’élec­
tricité est essentiellement produite à base de charbon 
(comme par exemple la Chine), la fabrication étant un 
procédé très intensif en électricité.

Figure 14 / Bilan environnemental  
du déploiement de batteries à l’horizon 2030
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Les dispositifs de gestion active de la demande 
dans le secteur résidentiel qui sont déjà déve-
loppés (notamment à travers le signal HP/HC) 
permettent de tirer une partie importante des 
bénéfices associés à la flexibilité sur les usages 
résidentiels. Les fonctionnalités des compteurs 
communicants en cours de déploiement permet-
tront d’améliorer marginalement la mobilisation 
de cette flexibilité. Au-delà, le déploiement de 
dispositifs spécifiques dédiés (i.e « boîtiers ») 
pour permettre un pilotage dynamique au 
plus proche du temps réel des usages résiden-
tiels présente un intérêt économique pour un 
gisement limité, correspondant aux plus gros 
consommateurs résidentiels.
Le bilan environnemental, tenant compte du 
cycle de vie des matériels déployés et leur 
consommation électrique spécifique, est posi-
tif. L’ampleur dépend fortement de l’hypothèse 
sur le taux de report lors des effacements sur le 
chauffage.

6.2	 GESTION ACTIVE DE LA DEMANDE RÉSIDENTIELLE

La nouvelle étude entend répondre à ce manque. Elle tient 
compte, d’une part, de l’hétérogénéité des consomma­
teurs résidentiels français (usages électriques, niveaux 
de consommation) et, d’autre part, de différentes formes 
d’accès à cette flexibilité, en considérant notamment les 
fonctionnalités de pilotage des usages permises par les 
compteurs communicants, en cours de déploiement.

Une description fine des hypothèses portant sur les 
modulations de charge acceptables par les consomma­
teurs, l’éligibilité technique et l’acceptabilité des consom­
mateurs résidentiels à rentrer dans ce type de démarche, 
est donc nécessaire. L’ensemble des paramètres néces­
saires a été constitué sur la base des retours d’expé­
rience des démonstrateurs smart grids ayant testé cette 
flexibilité et des expériences des différentes parties pre­
nantes ayant participé au groupe de travail. Les analyses 
de sensibilité aux principales hypothèses mettent en 
évidence que la principale hypothèse structurante réside 
dans le taux de report d’énergie associé aux effacements 
sur l’usage chauffage électrique.

Analyse économique

Sur les usages résidentiels pour lesquels un pilotage 
apparaît le plus acceptable en matière de confort (chauf­
fage, production d’eau chaude sanitaire et, quand cet 
usage sera généralisé, recharge de véhicule électrique 
à domicile), une grande partie des bénéfices de la flexi­
bilité est accessible via un pilotage « statique », c’est-à-
dire identique tous les jours sans adaptation aux besoins 
au plus proche du temps réel. Ce type de pilotage 
existe aujourd’hui à travers le signal tarifaire HP/HC. 
L’asservissement de la production d’eau chaude sani­
taire constitue notamment aujourd’hui un acquis pour 
l’essentiel du parc de ballons d’eau chaude. Par prolon­
gement, un enjeu important pour le système électrique 
(de l’ordre de 120  €/foyer/an de bénéfices collectifs 
marginaux) réside dans le développement de l’asser­
vissement des recharges à domicile de véhicules élec­
triques sur ce signal HP/HC (ou via les futurs compteurs 
communicants).

Des bénéfices supplémentaires sont possibles grâce 
à la sophistication des possibilités de pilotage. Cela 
concerne, d’une part, les possibilités permises par les 
fonctionnalités des compteurs communicants en cours 

Les possibilités d’effacement et modulation de la 
consommation résidentielle constituent un gisement de 
flexibilité important pour le système électrique.

Les solutions de pilotage de la demande résidentielle 
peuvent porter sur différents usages. L’eau chaude sani­
taire électrique, le chauffage électrique, la recharge des 
véhicules électriques ou des véhicules hybrides rechar­
geables apparaissent comme les usages donnant accès 
au potentiel de flexibilité le plus important et dont la 
mobilisation peut être la moins impactante pour le 
confort des consommateurs.

Dans un contexte de transition énergétique marqué par 
l’insertion de production EnR variable, la mobilisation de 
ce gisement et la participation active des consomma­
teurs aux besoins du système électrique est au cœur 
des préoccupations des pouvoirs publics français et 
européen. Au-delà de l’ouverture et l’adaptation des 
mécanismes de marché à cette forme de flexibilité, les 
pouvoirs publics français ont mis en place des dispositifs 
de promotion de cette forme de flexibilité.

Or rares sont les études publiques qui ont contribué à 
apporter une analyse sur l’intérêt économique du déve­
loppement de cette flexibilité. 
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14.	�Foyer moyen consommant 3MWh/an de chauffage électrique, consommant 1,55MWh/an d’eau chaude sanitaire et 2MWh/an pour la recharge de véhicule 
électrique.

Figure 16 / Bénéfices pour la collectivité associés aux différents niveaux de flexibilisation des usages résidentiels, 
pour un consommateur moyen14 – Scénario nouveau mix 2030
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Figure 15 / Bilan économique du déploiement de 
solutions d’effacement/modulation de consommation 
résidentielle à l’horizon 2030

de déploiement. D’autre part, la mise en place de sys­
tèmes dédiés (« boîtiers » ou « energy box » déployés 
par un opérateur de flexibilité) permet d’aller plus loin 
en accédant à un pilotage dynamique des usages au 
plus proche du temps réel.

Les études ne prennent pas en compte le coût de 
déploiement des compteurs communicants, mais seule­
ment les coûts spécifiques de mise en place de l’asser­
vissement des usages aux compteurs communicants : 
ces derniers sont en effet considérés comme déployés 
par définition et le coût associé à leur déploiement et 
à leur utilisation est ainsi intégralement porté hors du 
champ des études menées. Il s’agit d’une hypothèse 
structurante, qui conditionne la valeur associée aux 
solutions de pilotage dynamique « aval compteur ». La 
valeur de ces solutions de pilotage dynamique serait 
ainsi supérieure dans un contexte où la décision du 
déploiement généralisé de compteurs communicants 
n’aurait pas été prise.

La pertinence économique des solutions de pilotage 

  Coûts des solutions 
d’effacement 

  Coûts des capacités 
de production évitées 

  Coûts de combustible 
et CO2 évités 

  Coûts du réseau de 
transport évités
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  Effacement/modulation de consommation résidentielle 
(pilotage temps réel tous usages via boîtiers dédiés) 

  Effacement/modulation de consommation résidentielle 
(pilotage du chauffage via compteurs communicants) 

  Effacement/modulation de consommation industriel & tertiaire 
  Batteries 
  Nouvelles STEP  
  Parc thermique (charbon, CCG, TAC)

Figure 17 / Niveaux économiquement pertinents de 
déploiement des solutions smart grids et des moyens 
de production thermique pour différentes hypothèses 
de coûts des dispositifs de pilotage dynamique au plus 
proche du temps réel des usages résidentiels
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Figure 18 / Bilan environnemental du déploiement 
de solutions d’effacement/modulation de consommation 
résidentielle à l’horizon 2030

dynamique au plus proche du temps réel, se basant sur 
des systèmes de pilotage dédiés, dépend du coût de ces 
derniers. Avec l’hypothèse d’un coût annualisé des solu­
tions de pilotage dynamique au plus proche du temps 
réel de 75 €/foyer/an (coût d’un boîtier, son installation 
et des besoins en télécom associés) et une hypothèse de 
report d’énergie de 85 % consécutives aux périodes d’ef­
facement de l’usage chauffage, un déploiement apparaît 
pertinent à l’horizon 2030 pour près de 300 000 « gros » 
consommateurs résidentiels. 

Ce déploiement pourrait être supérieur en cas de 
diminution du coût des équipements dédiés. Si, sous 
l’effet d’une rupture technologique ou de l’émergence 
de modèle de mutualisation des matériels ou des 
gestes d’installation, ces coûts diminuaient de façon 
spectaculaire jusqu’à 15 €/foyer/an, alors un déploie­
ment auprès de près de 3  millions de foyers serait 
pertinent. Il réduirait essentiellement la place des 
solutions de stockage.

Ce chiffre doit être considéré comme un majorant car les 
possibilités de pilotage offertes par les compteurs com­
municants pourraient s’avérer plus étendues dans le cas 
étudié (hypothèse d’un pilotage relativement statique, 
modifiable mensuellement), ce qui réduirait l’espace 
économique des solutions dédiées permettant un pilo­
tage dynamique au plus proche du temps réel.

Analyse environnementale

L’impact environnemental du déploiement qui ressort 
des analyses est globalement positif, en tenant compte 
du cycle de vie des matériels déployés (et de leur 
consommation électrique). Il est tiré (i)  par les éven­
tuelles économies d’énergie issues des effacements sur 
le chauffage et (ii) par les déplacements de charge entre 
les périodes de contenu marginal en CO2 des moyens 
de production différenciées. Même avec l’hypothèse d’un 
report de 100 % sur les effacements de chauffage, les 
bénéfices environnementaux restent positifs (de l’ordre 
de 100 kgCO2/foyer/an pour les foyers les plus consom­
mateurs d’énergie électrique, ce qui représente moins de 
1 % des émissions annuelles totales d’un foyer moyen).
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Les capacités d’effacement/modulation de 
consommation de sites industriels et « gros » 
tertiaire présentent un intérêt important pour le 
système électrique, essentiellement à travers leur 
contribution à la sécurité d’approvisionnement. 
Le niveau économiquement pertinent de déve-
loppement des différentes formes d’effacement/
modulation de consommation industrielle et 
tertiaire serait d’environ 3 GW dans le contexte 
actuel et s’élèverait à 5 GW à l’horizon 2030. 
L’impact environnemental est positif pour toutes 
les formes d’effacements industriel et tertiaire.

6.3	 GESTION ACTIVE DE LA DEMANDE  
DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL (ET GROS TERTIAIRE)

La contribution des capacités d’effacement/modulation 
de consommation dans le secteur industriel ou « gros » 
tertiaire constitue déjà une réalité dans le système 
électrique français. Dans un contexte de transition 
énergétique marqué par l’insertion de production EnR 
variable et des difficultés économiques rencontrées par 
certaines industries, le développement et la valorisation 
financière pour les industriels de leur flexibilité est au 
cœur des préoccupation des pouvoirs publics français. 
Au-delà de l’ouverture et l’adaptation des mécanismes 
de marché à cette forme de flexibilité, des dispositifs de 
soutien aux effacements, bénéficiant essentiellement 
aux capacités d’effacement industriel et tertiaire ont 
été mis en place.

15.	�ADEME (à paraître en septembre 2017). Effacement de consommation électrique en France – Évaluation du gisement potentiel d’effacement par modulation 
de process dans l’industrie et le tertiaire en France.

Figure 19 / Courbes d’offre représentant les attentes de rémunération des capacités d’effacement industriel 
et « gros » (hors capacités d’effacement basées sur des groupes électrogènes)
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Cette étude constitue une première en évaluant le niveau 
de déploiement qu’il est économiquement pertinent de 
viser dans le système électrique français, sur la base des 
différents gisements de flexibilité dans les différents sec­
teurs industriels et des coûts de mobilisation associés.

Analyse économique

En raison de leur structure de coût (les coûts d’activation 
sont en général élevés et les coûts fixes sont modérés 
pour une partie significative des capacités), l’intérêt de 
ces capacités d’effacement réside dans leur contribution 
à la sécurité d’approvisionnement et, dans une moindre 
mesure pour celles qui le peuvent, dans leur participa­
tion aux réserves d’équilibrage dont le système a besoin.

Une étude récente pilotée par l’ADEME15, a permis de 
recenser les potentiels de flexibilité/d’effacement sur les 
différents process industriels et tertiaires en France et de 
proposer ainsi une représentation du gisement accessible 
et des coûts associés (qui sont en réalité des attentes 
de rémunération), sous forme de « courbes d’offre » 
pour les différentes formes d’effacements (effacements 
« courts », « longs »). Ce travail constitue l’exercice le 
plus abouti en France sur la caractérisation technique 
et économique des gisements d’effacement industriel et 
tertiaire et il joue un rôle essentiel dans l’analyse.

Modulation sur des périodes longues Modulation sur des périodes courtes
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Figure 20 / Bilan économique du déploiement 
d’effacement industriel et « gros » tertiaire 
à l’horizon 2030

16.	�Cela pourrait ne pas être le cas, si le parc nucléaire était maintenu à son niveau actuel, en parallèle d’une poursuite du développement des EnR et d’une 
stagnation ou baisse de la consommation.

Figure 21 / Déploiement économiquement pertinents 
des solutions d’effacement/modulation de consommation 
industrielle et tertiaire selon l’hypothèse de référence 
ADEME sur les gisements - Scénario nouveau mix 2030
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Sur la base de cette description des gisements et de leurs 
coûts, le niveau de pénétration économiquement pertinent 
des différentes formes d’effacement industriel et « gros » 
tertiaire (en comptant les effacements « gris » basés sur 
des groupes électrogènes existants) serait, avec les hypo­
thèses de référence de l’étude ADEME, de l’ordre de 3 GW 
dans le scénario actuel, et de l’ordre de 5 GW à l’horizon 
2030. Ces résultats s’inscrivent dans une trajectoire cohé­
rente avec l’évolution de la pénétration des effacements au 
sein du système électrique observée au cours des dernières 
années.

Compte-tenu des « courbes d’offre » sur ces gisements, ces 
niveaux de pénétration sont peu sensibles aux ruptures 
sur les coûts des autres solutions de flexibilité (stockage 
par batteries ou effacement résidentiel, voir Figure 13 et 
Figure 17). En effet, même si des solutions « concurrentes » 
voyaient leurs coûts baisser de façon très significative, une 
grande partie du gisement d’effacement industriel et ter­
tiaire resterait largement compétitive.

Ces niveaux de pénétration peuvent ainsi être considé­
rés comme « sans regret » à condition que les évolutions 
du mix de production conduisent effectivement à des 
besoins capacitaires16. Ils sont cohérents avec les orien­
tations de la PPE (6 GW d’effacements à l’horizon 2023, 
tous types confondus – y compris résidentiel).

Analyse environnementale

L’impact environnemental des différents gisements est 
très différencié selon les types d’effacements. Il est 
dans tous les cas positif, y compris – mais dans une bien 
moindre mesure – pour les effacements « gris » basés sur 
l’utilisation de groupes électrogènes. La nouvelle étude 
permet de différencier la contribution environnementale 
des différentes formes d’effacement.

Figure 22 / Bilan environnemental du 
déploiement d’effacement industriel et « gros » 
tertiaire à l’horizon 2030
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La commandabilité (à la baisse) de la production éolienne présente un intérêt majeur pour optimiser le dimen-
sionnement du réseau de transport en permettant de réaliser un arbitrage économique entre la valeur de l’éner-
gie écrêtée (qui doit être compensée pour maintenir l’équilibre offre-demande) et les coûts de renforcement 
du réseau. 

Les bénéfices nets (coûts du réseau évité diminués des surcoûts de production pour compenser l’énergie 
écrêtée) apportés par cette approche, que RTE a déjà commencé à intégrer dans ses choix relatifs au dimen-
sionnement de l’infrastructure, sont estimés autour de 25 M€/an à l’horizon 2030.

Les volumes d’énergie écrêtée n’ont pas d’impact sur la part de la production d’énergies renouvelables dans le 
mix électrique. 

L’impact environnemental, en termes d’émission de CO2, est très légèrement négatif mais ne peut justifier de 
renoncer à cette solution, sauf à attribuer une valeur de plus de 1000 € à la tonne de CO2. 

Par ailleurs, la participation des installations éoliennes aux réserves d’équilibrage et à l’ajustement à la baisse 
présente un intérêt, du fait des contraintes pesant sur la baisse de production des autres moyens de produc-
tion (délais de mobilisation, durée minimales, etc.). À l’horizon 2030, le bénéfice économique potentiel pour le 
système électrique est estimé autour de 12 M€/an.

17.	�En évitant des investissements dans le réseau, on renonce aussi en général à une réduction des pertes par effet joule sur le réseau.

6.4	 COMMANDABILITÉ DE LA PRODUCTION ÉOLIENNE

La production éolienne et photovoltaïque est souvent 
considérée comme « fatale ». Pourtant, ces installa­
tions peuvent être commandables et leur puissance 
active peut être modulée à la baisse (on parle d’écrête­
ment) dans des délais très brefs (quelques secondes). 
La flexibilité sur ces moyens ne s’est jusqu’ici pas 
développée, en raison notamment de la nature des 
dispositifs de soutien. Dans un contexte de dévelop­
pement massif de ces formes de production, la fourni­
ture de services de flexibilité par ces filières doit être 
étudiée.

L’utilisation de ce type de flexibilité doit notamment s’en­
visager sous l’angle économique. En effet, le coût margi­
nal des EnR est nul et la perte de valeur pour chaque MWh 
d’énergie écrêtée est donc forte. L’écrêtement ponctuel 
peut néanmoins présenter un intérêt économique pour 
le système électrique à double titre : (i) la contribution 
aux besoins d’équilibrage offre-demande en temps réel 
et (ii) la gestion des contraintes sur les réseaux, liées à 
l’insertion de production EnR, qui permet ainsi de limiter 
le dimensionnement de l’infrastructure de réseau.

Les solutions d’écrêtement sont a priori peu coûteuses, 
en dehors de la valeur associée à l’énergie écrêtée qui 
est « perdue ».

Analyse économique 
pour le réseau de transport

Les possibilités d’écrêtement de production éolienne 
permettent d’optimiser le dimensionnement du réseau 
de transport pour un bénéfice annuel net à la maille 
nationale de 25 M€/an à l’horizon 2030. Ce bénéfice net 
correspond aux investissements évités dans le réseau 
de transport diminués du coût de compensation (par les 
moyens de production marginaux) de l’énergie écrêté 
et des surcoûts liés aux pertes par effet joule17. Cette 
démarche d’optimisation entre le coût du réseau et le 
coût de l’énergie écrêtée est déjà largement engagée par 
RTE dans ses principes de développement du réseau et 
se poursuivra, dans le cadre des Schémas Régionaux de 
Raccordement au Réseau des Énergies Renouvelables.

Analyse environnementale 
pour le réseau de transport 

Cette approche entraîne un impact environnemental très 
légèrement négatif, correspondant à la nécessaire com­
pensation (en partie par des moyens de production CCG) 
de l’énergie éolienne écrêtée pour gérer les congestions de 
réseau. Cependant, cet impact environnemental faiblement 
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négatif ne peut justifier de renoncer à cette solution, sauf à 
attribuer une valeur de plus de 1 000 € à la tonne de CO2.

Analyse économique pour les services 
d’équilibrage offre-demande court-terme

La participation aux réserves d’équilibrage et à l’ajuste­
ment à la baisse présente également un intérêt pour le 
système électrique à l’horizon 2030, soit lors des épisodes 
où il n’y a pas de moyens naturellement disponibles à la 
baisse (la production dite « fatale » dépasse la consomma­
tion et les exports), soit du fait de contraintes fortes sur 
les capacités de modulation à la baisse des autres moyens 
(puissance minimale, durée minimale, etc.). À  l’horizon 
2030, l’enjeu est de l’ordre de 12 M€/an.

Analyse environnementale 
pour les services d’équilibrage  
offre-demande court-terme

À l’horizon 2030, le bénéfice environnemental est limité 
mais positif, de l’ordre de 40 ktCO2/an, résultant de la 
meilleure optimisation des programmes de production 
qui fait plus que compenser l’impact négatif de l’écrê­
tement d’une énergie décarbonée. 
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Figure 23 / Bilan économique de l’écrêtement 
de production éolienne pour l’optimisation du 
dimensionnement du réseau de transport à l’horizon 2030

  Coûts de 
renforcement évités 

  Coûts des pertes 
supplémentaires 
réseau résultant du 
moindre renforcement 
du réseau 

  Coûts de l’énergie 
éolienne écrêtée

  Coûts évités 
de constitution des 
réserves à la baisse  

  Coûts supplémentaires 
d’ajustements à la baisse

Figure 25 / Bénéfices économiques liés 
à la participation de l’éolien (pour 4 GW de capacité 
de installée) aux réserves à la baisse et à leur activation 
sur le mécanisme d’ajustement à l’horizon 2030

Figure 24 / Bilan environnemental de l’écrêtement 
de production éolienne pour l’optimisation du 
dimensionnement du réseau de transport à l’horizon 2030

  Émissions des 
combustibles utilisés 
pour compenser l’énergie 
écrêtée et les pertes 
réseau supplémentaires 

  Cycle de vie du réseau 
de transport
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Les nouvelles analyses de RTE sur l’évaluation socio-
économique des solutions smart grids apportent un éclai­
rage inédit sur les enjeux associés au déploiement de 
ces solutions dans le système électrique français, com­
plémentaire au rapport de juillet 2015. Ils permettent 
désormais d’évaluer le niveau de déploiement pertinent 
des différentes solutions smart grids en tenant compte 
des effets de concurrence entre ces solutions pour l’accès 
aux gisements de valeur. Il s’agit d’une avancée impor­
tante par rapport aux différentes études publiées dans la 
littérature en France et en Europe. 

Les résultats présentés dans ce rapport fournissent des 
projections du déploiement des différentes solutions 
smart grids qu’il serait pertinent de promouvoir pour le 
système électrique, compte tenu des évolutions antici­
pées sur le contexte énergétique (demande, trajectoire 
sur le nucléaire et les EnR, prix des combustibles, etc.) 
et des caractéristiques techniques et des coûts des diffé­
rentes solutions. 

Cette image n’est pas figée. Elle devra faire l’objet d’ac­
tualisation et de variantes sur la base d’évolution des 
scénarios prospectifs.

Le cadre méthodologique, testé avec succès, sera désor­
mais intégré au Bilan prévisionnel élaboré par RTE en 
application de la loi. Concrètement, cela signifie que 
les solutions de flexibilité smart grids étudiées (le stoc­
kage, les différentes formes d’effacement) feront partie 

intégrante de la construction des futurs scénarios long-
terme. Ceux-ci seront établis sur la base d’un « bouclage 
économique » qui permettra d’évaluer les déploiements 
économiquement pertinents dans les différents contextes 
prospectifs étudiés.

Le prochain Bilan prévisionnel sera publié à l’automne et 
conduira à de nouveaux scénarios, éclairant différents 
horizons temporels et représentant un panel élargi des 
évolutions possibles du système électrique.

Des analyses plus poussées sur l’intégration de l’électro­
mobilité dans les scénarios sont en cours dans le cadre 
du Bilan prévisionnel. Une contribution spécifique sur le 
sujet, qui intégrera notamment l’analyse des potentia­
lités du « vehicule-to-grid » ou encore affinera l’analyse 
en intégrant l’utilisation possible de batteries de seconde 
vie dans le système, devra être menée. Cette contribu­
tion est prévue pour 2018.

Une analyse des effets sur l’emploi des déploiements 
smart grids identifiés sera menée par l’ADEME, sur la 
base de ces résultats et de ceux publiés par les ges­
tionnaires de réseau de distribution. Cette analyse est 
prévue à l’automne 2017.

Enfin, les effets environnementaux évalués dans cette 
étude portent sur les gaz à effet de serre. Une piste 
crédible consiste à élargir l’approche et à intégrer 
d’autres effets. 

CONCLUSIONS 
ET PERSPECTIVES

Partie 7
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